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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer

WAHLEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 1

Wahlen in kantonale Parlamente

Die Gesamterneuerungswahlen in sieben Kantonalparlamente (BE, GL, JU, NW, OW,
VD, ZG) bestätigten gewisse Tendenzen, welche sich in den vorherigen Kantonalwahlen
angekündigt hatten. Die FDP erlitt weitere Verluste und büsste insgesamt elf Sitze ein.
Auch die CVP musste Federn lassen und verlor weitere neun Mandate. Im Gegensatz
dazu konnten die Sozialdemokraten einen kräftigen Mandatszuwachs verzeichnen,
nachdem sich schon im Vorjahr gesamthaft eine aufsteigende Tendenz, insbesondere in
der Westschweiz, abgezeichnet hatte.

Die Auto-Partei (AP) wurde in ihrer rasanten Fahrt auf Erfolgskurs gebremst: Einzig in
Bern konnte sie mit einem Mandat Einzug in ein Kantonalparlament halten. Auf
kommunaler Ebene konnte sie immerhin in Winterthur drei Sitze erobern, in Zürich
hingegen ging sie leer aus. Die Grüne Partei sowie grün-alternative Bewegungen
konnten weiterhin Sitze zulegen, so in der Waadt, in Nidwalden und in den Städten
Winterthur und Zürich. Die rechtsnationalistische Nationale Aktion (NA), welche sich in
Schweizer Demokraten (SD) umbenannt hat, erlitt grosse Verluste und ist nach dem
Ausscheiden in der Waadt nur noch in fünf Kantonen im Parlament vertreten. Der Anteil
der Frauen in den kantonalen und kommunalen Parlamenten stieg weiter an; von den
735 im Berichtsjahr in sieben Kantonen (ohne AR) gewählten Parlamentsmitgliedern
waren 105 weiblich (14,4%). Genf liegt weiterhin mit 32% an der Spitze, den Schluss
bildet Schwyz mit 4%; in den Stadtparlamenten hat inzwischen die Zürcher
Frauenvertretung mit einem Anteil von 32% diejenige von Lausanne (29%) überholt.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Erneuerungswahlen des Grossen Rates im Kanton Waadt haben keine
Überraschungen gezeitigt. Hauptsächlich ging es um die Frage, wer die sechs Sitze der
Nationalen Aktion, welche nicht mehr kandidierte, erben würde. Am meisten konnten
die Grünen mit fünf Sitzgewinnen profitieren, womit sie auf 12 Mandate kamen. Der SP
gelang zwar eine Verbesserung des Wähleranteils, aber kein Mandatsgewinn; hingegen
konnte die PdA trotz weiterem Wählerschwund einen Sitz hinzugewinnen. Die
"Alternative socialiste verte" präsentierte im Gegensatz zu den Lausanner Stadtwahlen
im Jahre 1989 keine eigene Liste und verlor ihren einzigen Sitz. Im bürgerlichen Lager
ergaben sich bloss geringe Sitzverschiebungen: Einerseits gewannen die FDP ein und
die SVP zwei Mandate, andererseits verloren die Liberale Partei drei und die CVP einen
Sitz. Die schwache Stimmbeteiligung von 29,8% widerspiegelte das allgemeine
Desinteresse. Der Frauenanteil erhöhte sich auf 15,5%. 2

WAHLEN
DATUM: 04.03.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT
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In Nidwalden ging das "Demokratische Nidwalden" (DN) als klarer Sieger aus den
Landratswahlen hervor. Auf Kosten von drei freisinnigen und zwei
christlichdemokratischen Sitzen erhöhte die vor acht Jahren gegründete grüne
Gruppierung ihre Mandatzahl um fünf auf acht. Das DN, welches weder der Grünen
Partei noch dem Grünen Bündnis angehört, kämpfte insbesondere gegen die Pläne der
NAGRA für ein Endlager radioaktiver Abfälle am Wellenberg. Die CVP als dominierende
Partei verfügt im neuen Parlament noch über genau die Hälfte der Sitze. Der
Frauenanteil stieg von drei auf sieben Sitze (11,7%). 3

WAHLEN
DATUM: 01.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Der Obwaldner Landrat wurde bei den diesjährigen Wahlen um drei Sitze auf 55
aufgestockt. Die CVP behielt mit zwei Sitzgewinnen (neu 35) die absolute Mehrheit im
Rat; sieben ihrer Abgeordneten gehören dem christlich-sozialen Flügel an. Die
Freisinnigen konnten die zwei im Jahre 1986 verlorenen Sitze wieder gutmachen und
kamen auf 14 Mandate. Auch die freien Wählergruppen bauten ihre Vertretung um
einen Sitz auf sechs aus, wobei sich der parteiunabhängige Vertreter aus Engelberg
nicht der neugebildeten Freien Fraktion Obwalden (FF0) anschloss. Die Auto-Partei,
erstmals und einzig im Bezirk Kerns vertreten, erntete mit 0,2% Wählerstimmen ein
unerwartet schlechtes Ergebnis. Im neuen Parlament sitzen nun sechs Frauen (10,9%),
zwei mehr als 1986 und eine mehr als am Ende der Legislaturperiode. 4

WAHLEN
DATUM: 01.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Wahlen in den 200 Sitze zählenden Grossen Rat des Kantons Bern ergaben einen
Linksrutsch, wobei die beiden bürgerlichen Regierungsparteien SVP und FDP mit 106
Sitzen die absolute Mehrheit halten konnten. Klare Siegerin war die SP, welche dank
einem um knapp 2 Prozentpunkte gestiegenen Wähleranteil sowie Listenverbindungen
mit der Freien Liste (FL) und mit linken Kleinparteien 8 Sitze gewinnen konnte; damit
erreichte die SP in Bezug auf die Sitzzahl das beste Wahlresultat seit 1974. Zehn der 21
neugewählten SP-Parlamentsmitglieder sind Frauen. Die gesamtschweizerisch zur GP
gehörende Freie Liste konnte ihren Wähleranteil bei einer Verdoppelung ihrer Präsenz
in den Wahlkreisen von 5,9 auf 8,6% erhöhen; wegen zwei Mandatseinbussen in der
Stadt Bern gelang es ihr aber nicht, ihre Fraktionsstärke weiter auszubauen. Die Auto-
Partei konnte entgegen den Erwartungen nur einen Sitz (Bern-Stadt) erobern. Die FDP
büsste mit fünf Sitzen am meisten ein, die SVP konnte dagegen zwei Mandate gewinnen
und erhielt neu 71, blieb aber vom Spitzenresultat aus dem Jahre 1982 mit 78 Sitzen und
37,3% Wähleranteil weit entfernt. Erstmals konnten im Kanton Bern auch die 18- und
19jährigen wählen. Die Frauenvertretung erhöhte sich von 30 auf 35 und erreichte
damit einen Anteil von 17,5%. 5

WAHLEN
DATUM: 29.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Gesamterneuerungswahlen für den ausserrhodischen Kantonsrat, welche im
Majorzverfahren jeweils eine Woche nach der Landsgemeinde durchgeführt werden,
bestätigten die bestehende Zusammensetzung der Gruppierungen weitgehend. Da die
Parteien in diesem Kontext nur eine untergeordnete Rolle spielen, sind im 58köpfigen
Parlament nicht alle Vertreter klar einer Partei zuzuordnen. Nach Ansicht von Kennern
stehen aber etwa 50 Vertreter dem freisinnigen Lager nahe, vier der SP, zwei der CVP
und einer der SVP. Neu sind vier Frauen im Rat vertreten (6,9%). 6

WAHLEN
DATUM: 06.05.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Zu leichten Sitzverschiebungen zugunsten der SP und Umweltgruppen ist es auch bei
den Glarner Landratswahlen gekommen. Im achtzigköpfigen Parlament verfügen die
Grünen nun über drei Sitze (+2), was aber noch nicht zur Bildung einer eigenen Fraktion
reicht. Die Sozialdemokraten bauten ihre Position trotz massiv gesunkenem
Parteistimmenanteil von 13 auf 15 Mandate aus; sie konnten von der Ausdehnung des
Proporzwahlverfahrens auf das Glarner Hinterland und das Sernftal profitieren. Die
CVP musste zwei Sitzverluste hinnehmen, die beiden stärksten Parteien des Kantons,
die SVP und die FDP (je 23 Mandate), verloren je einen. Mit vier Landrätinnen — je einer
FDP-, SVP-, CVP und SP-Abgeordneten — stellen die Frauen wie bisher nur 5% der 80
Parlamentsmitglieder. 7

WAHLEN
DATUM: 10.06.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Die Wahlen ins 60köpfige jurassische Parlament ergaben bei der niedrigsten
Wahlbeteiligung (61,6%) seit der Gründung des Kantons eine leichte Verschiebung
zugunsten von links-grünen Kräften. Der "Combat socialiste" konnte zwei Gewinne
verbuchen und erhielt neu drei Sitze; auch die SP konnte ein Mandat hinzugewinnen.
Hingegen musste die PdA ihren bisher einzigen Sitz abgeben. Die CVP und die FDP
verloren je einen Sitz; alle übrigen Parteien konnten ihren Besitzstand wahren. Die
Frauenvertretung könnte von fünf auf sieben erhöht werden (11,7%); je zwei gehören der
SP und der CVP an, je eine der FDP, der unabhängigen christlich-sozialen Partei und
dem Combat socialiste. 8

WAHLEN
DATUM: 21.10.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Der Linksrutsch bei den Parlamentswahlen im Kanton Zug hatte sich bereits bei den
vorangegangenen Gemeindewahlen angezeigt. Die Sozialdemokraten konnten
zusammen mit der "Frischen Brise Steinhausen" drei Sitze hinzugewinnen, ebenso
erhielten die Sozialistisch-Grüne Alternative (SGA, zum Grünen Bündnis gehörend) zwei
und die "Politische Arbeitsgruppe Gleis 3 Risch-Rotkreuz" einen neuen Sitz. Die SGA
hat mit vier Sitzen nun Fraktionsstärke erreicht. Verlierer waren vor allem die
Freisinnigen, welche vier Mandate einbüssten, und die CVP, die als stärkste Partei wie
bei den letzten und vorletzten Wahlen zwei Sitze verlor; diesmal büsste sie auch knapp
vier Wählerprozentpunkte ein. In drei Gemeinden kam es zu stillen Wahlen, da nicht
mehr Kandidaten nominiert wurden als Sitze zu vergeben waren. Die Frauenvertretung
stieg von 7 auf 15 (18,5%). 9

WAHLEN
DATUM: 11.11.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Baselbieter Landratswahlen kam es nur zu leichten Verschiebungen zugunsten
der bürgerlichen Parteien. Sowohl die FDP, welche weiterhin die stärkste
Parlamentsfraktion bildet, wie auch die CVP gewannen je ein Mandat und konnten auch
wähleranteilmässig leichte Gewinne verbuchen. Die Schweizer Demokraten gewannen
ein Mandat und erlangten somit Fraktionsstärke. Auf der Verliererseite befanden sich
die Grünen (1987: Grünes Bündnis, seit 1990 zur GPS gehörend), welche zwei Sitze und
1,3% Wählerstimmen einbüssten. Die Sozialdemokraten verloren zwar keinen Sitz,
konnten aber ihren Wähleranteil aus dem Jahre 1987 – er entsprach fast jenem der FDP
– nicht halten. Ihr Fraktionspartner, der LdU, verlor hingegen seinen einzigen Sitz. Die
Frauenvertretung stieg von 16 auf 23 (27,4%). 10

WAHLEN
DATUM: 24.03.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die grossen bürgerlichen Parteien FDP und SVP konnten bei den Zürcher
Kantonsratswahlen ihre Mehrheit ausbauen und gewannen zusammen 10 Mandate
zurück, welche sie 1987 hauptsächlich an die GP verloren hatten. Die SVP legte fast 4%
Wähleranteil zu und wurde dafür mit sechs Mandatsgewinnen relativ schlecht belohnt.
Zu den Gewinnern gehörte auch die SP mit neun zusätzlichen Sitzen; sie konnte
allerdings ihren Wähleranteil nur um zwei Prozentpunkte erhöhen. Die Grünen verloren
zwar zwei Mandate, hielten aber ihren 1987 errungenen Wähleranteil von über zehn
Prozent. Damit verbleiben sie klar vor der CVP viertstärkste Partei. Die eigentlichen
Verlierer dieser Wahlen waren die Parteien, die sich erklärtermassen der Mitte
zuordneten: der LdU, die CVP und die EVP. Der LdU verlor in seiner einstigen Hochburg
auf einen Schlag acht Sitze, hatte dabei aber auch Proporzpech, denn sein Wähleranteil
sank nur um 2,2%. Seit seinem Höhepunkt mit 31 Mandaten im Jahre 1967 ist die
Sitzzahl des LdU kontinuierlich gesunken. Auch die EVP, welche in den letzten 25 Jahren
konstant 11 bis 14 Mandate halten konnte, erlitt nun eine schwere Einbusse von vier
Sitzen. Denselben Sitzverlust erlitt auch die CVP, welche nun aber schon zum zweiten
Mal hintereinander eine derartige Wahlschlappe einstecken musste. Die CVP konnte
sich nur in ihrer Hochburg Zürich und zum Teil in Dietikon halten; die EVP ihrerseits
verzeichnete gute Resultate im Zürcher Oberland, in Meilen und in Winterthur, während
beim LdU der Rückgang der Wähleranteile über den gesamten Kanton verteilt war.

Unter den grün-alternativen Kleinparteien konnte sich einzig die Gruppe "Frauen macht
Politik" (FraP) mit zwei Sitzen in der Stadt Zürich behaupten. Die POCH und die SAP,
welche bei den letzten Wahlen am Bündnis "GAPF" (Grüne Alternative, POCH, FraP)
beteiligt gewesen waren, haben sich seither aufgelöst und gingen in die SP, die GP oder
in die Alternative Liste auf. Diese Aufsplitterung erklärt unter anderem auch, warum die
Alternative Liste Zürich 1991 (zusammen mit der Winterthurer Opposition WOP) nur
noch 1,6% Wähleranteil und kein Mandat erreichte. Einzug ins Parlament konnte
erstmals die AP mit zwei Sitzen halten; sie erzielte vor allem in den Bezirken Uster,
Winterthur und Horgen gute Resultate. Wesentlich für die Sitzgewinne war, dass sie in
den meisten Wahlkreisen eine Listenverbindung mit der NA, welche sich im Kanton

WAHLEN
DATUM: 07.04.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Zürich noch nicht Schweizer Demokraten nannte, eingegangen war. Letztere verlor zwei
von ihren sechs Sitzen. Die Stimmbeteiligung sank von 45,8% bei den letzten Wahlen
auf 38,2%. Mit 36 Frauen (1987: 37) ist die weibliche Vertretung leicht zurückgegangen
(20,6%). Bemerkenswert ist die Steigerung des Frauenanteils in der SP von 26,5% auf
34,9%. 11

Die Tessiner Grossratswahlen waren geprägt durch den Parlamentseinzug von zwölf
Vertretern der "Lega dei Ticinesi". Bei der "Lega" handelt es sich um eine populistische
Protestbewegung, welche mit verschiedensten aktuellen Themen und Forderungen ein
Wahlkampf-Potpourri, das vom rechten bis zum linken Parteienspektrum reicht, aufzog.
So gehörten das Begehren nach einer Senkung der Krankenkassenprämien, nach einer
13. AHV-Monatsrente oder nach unentgeltlichen öffentlichen Verkehrsmitteln genauso
dazu wie der Ruf nach einer Aufhebung der Massnahmen gegen den Benzintourismus
oder nach einer eigenständigeren Wirtschaft und mehr Unabhängigkeit des Tessins von
Bern. Hervorgegangen ist die Bewegung aus der im März 1990 von Bauunternehmer
Giuliano Bignasca gegründeten Gratis-Sonntagszeitung "Il Mattino della Domenica".
Diese Zeitung diente darauf als Sprachrohr für den Aufbau der Bewegung, welche im
Januar des Berichtsjahres als "Lega dei Ticinesi" gegründet wurde. Der Chefredaktor
des "Mattino", Flavio Maspoli, kandidierte auch für den Staatsrat. Am meisten
Wählerprozentanteile erreichte die neue Bewegung in Lugano und den umliegenden
Vorortsgemeinden, wo sie die 20 Prozentmarke überschritt und zur zweitstärksten
Partei avancierte. Der Einzug der "Lega" ging sowohl auf Kosten der bürgerlichen
Parteien wie auch der Linken und der Kleinstgruppierungen: Die FDP verlor vier
Mandate, die SP zwei und die CVP, die PSU sowie die äussere Linke (SAP und PdA) je
eines. Bei den Grünen erhielt nur noch das eher konservative "Movimento dei Verdi
ticinesi", eine Abspaltung des zur GP gehörenden "Movimento ecologico ticinese"
(MET), einen Sitz. Verliererin war auch die Nachfolgeorganisation der Ökologisch-
Freiheitlichen Partei (OFP) des früheren Nationalrats Oehen, die "Svelta ecopolitica"
(SVEPO), welche keinen Sitz mehr erlangen konnte. Zu vermerken ist das erneute
Zusammengehen der ehemaligen PSA mit Dario Robbianis "Comunità socialista
ticinese" als Partito socialista unitario (PSU). Die Frauen, welche nur einen Sitz
hinzugewinnen konnten, sind nach wie vor stark untervertreten (14,4%). 12

WAHLEN
DATUM: 14.04.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Im Grossen Rat des Kantons Luzern verlor die CVP drei Mandate und büsste damit die
seit 120 Jahren gehaltene absolute Mehrheit ein. Als Wahlsiegerin stand die SP mit fünf
Sitzgewinnen und einem Zuwachs des Wähleranteils von über 3% da; damit konnten die
Sozialdemokraten die seit 1979 anhaltende Talfahrt beenden. Gleichzeitig überholte sie
wieder das Grüne Bündnis (zur GPS gehörend), welches seinerseits drei Mandate verlor.
Die Liberalen (FDP) konnten ebenfalls einen Sitz hinzugewinnen. Bei den kleinen
Parteien CSP und "Unabhängigen Frauenliste" gab es keine Veränderungen. Dank elf
zusätzlichen Mandaten steigerten die Frauen ihren Anteil von 18% auf 24,7%. Die
Stimmbeteiligung sank gegenüber den letzten Wahlen um weitere fünf Prozentpunkte
auf 51,9%. 13

WAHLEN
DATUM: 21.04.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Bündner Grossratswahlen, welche nach dem Majorzverfahren durchgeführt
werden, verlor die FDP wieder drei Mandate wie bereits im Wahljahr 1989; auch die
DSP ging mit zwei Verlusten als Verliererin aus den Wahlen hervor. Im Gegensatz dazu
konnte die SP zwei Mandate zulegen; zu den Gewinnern zählten auch die SVP, die CVP
und die Linke Alternative (Chur) mit je einem Sitzgewinn. Die CSP konnte ihren
Besitzstand wahren. Die Frauenvertretung stieg von 6 auf 8 (6,7%). Zum ersten Mal wird
die Legislaturperiode nun drei statt zwei Jahre dauern. 14

WAHLEN
DATUM: 05.05.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Grossratswahlen im Kanton Freiburg, welche nur alle fünf Jahre stattfinden, haben
eine leichte Verschiebung der politischen Kräfte zugunsten der Linken und Grünen
sowie eine Stärkung der Frauenvertretung gebracht. Verlierer waren die CVP und die
FDP, welche vier resp. drei Sitze verloren; wähleranteilmässig büsste die CVP mit vier
Prozent am meisten ein. Die SP verlor einen Teil ihrer Wählerschaft und drei Sitze an
die 1989 durch den SP-Dissidenten Félicien Morel gegründete Demokratisch-soziale
Partei (DSP); letztere war gegen Ende der vergangenen Legislaturperiode schon durch
zwei dissidente Sozialdemokraten vertreten und erhielt neu sieben Sitze. Die
unabhängige CSP, welche mehr Sympathien für die DSP als für die CVP hegt, verlor zwei

WAHLEN
DATUM: 17.11.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Sitze. Hingegen konnten die Grünen auf Anhieb vier Sitze gewinnen. Somit vereinigt das
links-grüne Spektrum 49 Sitze (+6) während das bürgerliche Lager mit neu 80 Mandaten
über sieben Sitze weniger als bisher verfügt. Die Frauenvertretung erhöhte sich von 14
(am Ende der Legislatur 12) auf 19 Rätinnen (14,6%), wovon allein zehn der SP
angehören. 15

Die Gesamterneuerungswahl in sechs Kantonalparlamente (BL, FR, GR, LU, TI, ZH)
konnten nur teilweise die Tendenzen der vorjährigen Kantonalwahlen bestätigen.
Insgesamt verlor die CVP von allen Parteien am meisten Sitze (-10). Die Erosion schritt
auch bei der FDP weiter voran, allerdings in deutlich geringerem Ausmass (-4 Sitze). Mit
der massiven Sitzeinbusse des Landesrings in Zürich (-8) nahm dessen Bedeutung
weiter ab. Im Gegensatz dazu konnten die Sozialdemokraten auch dieses Jahr vor allem
sitzmässig weitere Erfolge verbuchen und standen mit dreizehn zusätzlichen Mandaten
(davon allein 9 in Zürich) als eigentliche Sieger da. Eine Umkehr vom bisherigen
Erfolgskurs zeichnete sich bei den Grünen ab; sie büssten insgesamt vier Mandate ein
und konnten einzig in Feiburg, wo sie neu ins Parlament einzogen, Sitze gewinnen. Die
AP konnte nur im Kanton Zürich einen Erfolg verbuchen, wo sie zwei Sitze eroberte. In
allen Kantonen ausser Tessin sank die Wahlbeteiligung zum Teil massiv, im Kanton
Zürich über 7%. Der Anteil der Frauen stieg — abgesehen vom Kanton Zürich — in allen
betroffenen kantonalen und kommunalen Parlamenten. Unter den 894 in sieben
Kantonen (ohne AI) gewählten Parlamentsmitgliedern waren 181 Frauen (20,2%).

WAHLEN
DATUM: 30.12.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Parlamentswahlen in Basel-Stadt gingen die Sozialdemokraten mit fünf
Sitzgewinnen dank Listenverbindungen mit der POB, der Frauenliste und weiteren
Gruppierungen und 3,4% Wähleranteilgewinn klar als Sieger hervor. Als zweite
Siegergruppe etablierte sich die bisher wenig in Erscheinung getretene Frauenliste
überraschend mit fünf Sitzen in Fraktionsstärke. Die Demokratisch-soziale Partei (DSP)
hat sich zum dritten Mal in Grossratswahlen behaupten können und verzeichnete einen
Mandatsgewinn (neu zehn Sitze). Hingegen konnte der Schrumpfungsprozess der
letzten POCH-Bastion in der Schweiz auch bei diesen Wahlen nicht aufgehalten
werden; die POB-Vertretung halbierte sich auf sechs Sitze. Auch die PdA verlor ein
Mandat und ist nur noch mit einer einzigen Frau vertreten. Die Grünen insgesamt
(Vertreter aus dem ehemaligen Grünen Bündnis und jene aus dem Fusionsprodukt
Grüne Partei Basel-Stadt/Grüne Alternative Basel) haben zwei Sitze verloren (neu drei
Sitze); die nach der Fusion ausgescherte "Neue Grüne Mitte" erreichte keinen Sitz. Von
den bürgerlichen Parteien blieb die CVP konstant, die FDP und die Liberale Partei
hingegen konnten je zwei Mandate hinzugewinnen und ihre Wähleranteile leicht
verbessern. Der Landesring verlor auf einen Schlag fünf Sitze und damit auch die
Fraktionsgrösse, während die Vereinigung Evangelischer Wählerinnen und Wähler nur
einen Sitz verlor (neu sechs) und damit Fraktionsstärke behielt. Die
rechtsnationalistische Unabhängige Volkspartei (UVP), Stadtbasler Sektion der
Schweizer Demokraten, verlor zwei Sitze und über zwei Prozent Wähleranteil. (Der
bisherige Name UVP der Stadtbasler Kantonalsektion der SD wurde im April aufgehoben
und der eidgenössischen Bezeichnung angepasst.) Die "Volksaktion gegen zu viele
Ausländer und Asylanten in unserer Heimat" von Eric Weber war auch angetreten, hatte
aber keinen Erfolg. Auch die kurz vor den Wahlen ins Leben gerufene Basler SVP hatte
keinen Erfolg. Erstmals konnte hingegen die Auto-Partei mit drei Sitzen ins Basler
Parlament einziehen. Insgesamt 1252 Kandidatinnen und Kandidaten stellten sich auf 24
Listen zur Wahl. Die Frauen konnten ihre Sitzzahl um drei auf 38 (29%) erhöhen. 16

WAHLEN
DATUM: 19.01.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Gesamterneuerungswahlen für sechs Kantonalparlamente (BS, SG, SH, SZ, TG
und UR) zeigte sich eine Fortsetzung der Tendenz des Vorjahres. Die Parteien der Mitte
konnten ihre Erosion nicht stoppen, wobei wiederum die CVP mit 20 Sitzverlusten am
stärksten betroffen war; allerdings ist ein Teil dieser Einbusse auf die Einführung des
Proporzwahlrechtes in gewissen Urner Gemeinden zurückzuführen. Die FDP stoppte
hingegen ihre leicht absteigende Tendenz und gewann drei Mandate hinzu. Bei der SP
hielt der Aufwärtstrend mit sieben Sitzgewinnen an, wobei starke Unterschiede in den
einzelnen Kantonen, auch in bezug auf die Wähleranteile, zu verzeichnen waren. Die
Grünen wiederum mussten leichte Verluste hinnehmen, wobei die noch nicht in die GP
integrierte POCH Basel über die Hälfte ihrer Sitze und ihres Wähleranteils verlor, ohne
dass diese Verluste seitens der GP wieder aufgefangen worden wären. Die Auto-Partei
verzeichnete im Berichtsjahr einerseits einen spektakulären Erfolg mit zwölf
Sitzgewinnen im Kanton St. Gallen und zog erstmals in Basel ins Parlament ein,

WAHLEN
DATUM: 30.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT
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stagnierte jedoch andererseits in den übrigen Kantonen. Bezüglich der Wahlbeteiligung
war keine einheitliche Tendenz auszumachen; Veränderungen bis zu 4% im Vergleich zu
den letzten Wahlen kamen sowohl nach unten als auch nach oben vor. Einzig im Kanton
Schaffhausen ist die langfristige Tendenz stetig absteigend. In sämtlichen kantonalen
Parlamenten konnten die Frauen ihren Anteil verbessern. Von 684 in sechs Kantonen
gewählten Parlamentsmitgliedern waren 117 (17,1%) Frauen. Spektakulär war die
Zunahme des Frauenanteils im Parlament der Stadt Bern, in welchem die Frauen neu
42,5% der Sitze und damit gesamtschweizerisch den höchsten Anteil erreichten.

Im Berichtsjahr wählten sechs Kantone (AG, GE, GR, NE, SO und VS) ihr Parlament neu.
Hiess die Wahlsiegerin letztes Jahr noch SVP, so erzielte im Berichtsjahr mit 22
zusätzlichen Sitzen die SP die höchsten Gewinne. Sie legte dabei in der Deutschschweiz
auf Kosten der Grünen, dem LdU und linken Kleinparteien, in der Westschweiz hingegen
auf Kosten der bürgerlichen Parteien CVP, FDP und Liberale zu. Die CVP verlor
insgesamt neun, die FDP sechs und die LP vier Mandate. Dagegen gewann die SP in allen
sechs wählenden Kantonen Sitze dazu. In Genf errang der Linksblock gar erstmals eine -
wenn auch knappe - Mehrheit im Parlament. Damit ist Genf seit dem zweiten Weltkrieg
der erste Kanton, der ein Parlament mit linker Mehrheit erhielt, auch wenn sich diese
nur von der Sitzanzahl, nicht aber von den Wähleranteilen her ergab.

Die zweite Siegerin, die SVP, holte ihre zusätzlichen Sitze bei der Freiheits-Partei.
Während die SVP in den Kantonen Aargau und Solothurn 18 Sitze dazugewann, verlor die
Freiheits-Partei in diesen beiden Kantonen deren 18 und musste damit wie bereits im
letzten Jahr von allen Parteien die grössten Sitzeinbussen verbuchen. Aargauer und vor
allem Solothurner SVP lassen sich dem konservativen Flügel der SVP zuzählen. Dagegen
verlor in Graubünden die sich dem liberalen Flügel zuordnende SVP einen Sitz.

Die Grünen verloren insgesamt einen Sitz, überraschten aber in Genf, wo man wegen
des geltenden Quorums bereits über ein Ausscheiden der Partei aus dem Parlament
spekuliert hatte, mit einer klaren Wiedererstarkung und zwei Sitzgewinnen. Bei der
PdA/Linksallianz glichen sich zwei Sitzgewinne in Neuenburg mit zwei Sitzverlusten in
Genf aus. Der LdU verlor im Kanton Aargau nach internen Querelen drei Sitze und den
Fraktionsstatus, während die EVP ihre acht Sitze verteidigen konnte. Eher überraschend
legten im Aargau die Schweizer Demokraten um vier Sitze zu, und die religiös-rechte
EDU konnte mit einem Sitz neu ins Parlament einziehen. Im Kanton Graubünden verlor
die DSP einen Sitz.

Die Bundesratsparteien SP, CVP, FDP und SVP legten insgesamt weiter zu (+24 Sitze),
auch wenn für diese Erstarkung ausschliesslich SVP und SP verantwortlich sind. Dieser
Trend, der die letzten Nationalratswahlen von 1995 geprägt hatte, setzte sich also auf
kantonaler Ebene fort.

Die letzten Parlamentswahlen von 1993 hatten unter dem Eindruck der Nichtwahl von
Christiane Brunner (sp, GE) zur Bundesrätin gestanden und hatten insbesondere im
linken Lager einen gewaltigen Solidarisierungs-Effekt ausgelöst ("Brunner-Effekt"). In
den fünf in diesem Jahr wählenden Kantonen Aargau, Solothurn, Genf, Neuenburg und
Wallis (Graubünden wählte 1994) hatte sich der Frauenanteil massiv erhöht; in
Solothurn und Neuenburg verdreifachte resp. verdoppelte sich ihre Vertretung sogar.
Die damals erzielten Mandatsgewinne konnten die Frauen 1997 nur zum Teil
verteidigen. In den Kantonen Aargau und Solothurn sank ihr Besitzstand um 2,5% resp.
um gar 4,8%. In Genf stagnierte er bei 36%, womit die Genfer Frauen
gesamtschweizerisch ihren Spitzenplatz aber verteidigen konnten. In Neuenburg und im
Graubünden erhöhte sich der Frauenanteil leicht, um eine Vertreterin resp. um zwei
Vertreterinnen. Dagegen machten die Walliser Frauen nach 1993 nochmals einen
gewaltigen Sprung nach vorne: Sie erhöhten ihre Sitzzahl um einen Drittel, von 10,8%
auf 16,2%. Gesamtschweizerisch nahm der Frauenanteil in den kantonalen Parlamenten
um zwei Sitze bzw. ein Promille ab (später ins Parlament nachrutschende bzw.
zurücktretende Frauen wurden nicht berücksichtigt) und lag damit Ende 1997 bei 23,1%
(694 von 2999).

WAHLEN
DATUM: 01.01.1997
EVA MÜLLER
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Bei den Wahlen in den 115köpfigen Neuenburger Kantonsrat erhielt die FDP die
Quittung für ihre Verwicklung in verschiedene Affären. Sie verlor gleich fünf Sitze (24)
und wurde damit klar von der anderen bürgerlichen Partei, den Liberalen, distanziert,
die ihre 38 Sitze halten konnte. Von den fünf FDP-Sitzen gingen zwei an die SP (41), die
damit ihre Stellung als grösste Fraktion ausbauen konnte. Ebenfalls zwei Sitze zulegen
konnte die PdA/POP (6), während die Gruppierung Solidarités einen Sitz gewann und
damit neu in den Grossen Rat einziehen konnte. Die Grünen konnten ihre fünf Mandate
halten. Erwartungsgemäss gelang es der erst Wochen vor den Wahlen gegründeten CVP
nicht, das nötige Quorum von 10% in einem Wahlkreis zu erreichen. Sie musste sich mit
insgesamt 0,6% der Stimmen zufrieden geben. Der Vorsprung der bürgerlichen Seite
gegenüber der Linken liegt nun wieder wie 1981 bei 9 Mandaten. Der Frauenanteil
erhöhte sich mit einer zusätzlichen Vertreterin (33) nur leicht, auf 28,7%. 17

WAHLEN
DATUM: 20.04.1997
EVA MÜLLER

Bei den Gesamterneuerungswahlen für sieben Kantonalparlamente (BE, GL, JU, NW,
OW, VD, ZG) setzte sich der letztjährige Trend nach links fort. Der Aufwärtstrend der
SP schwächte sich langsam ab, nachdem sie 1997 insgesamt 22 zusätzliche Mandate
vorwiegend auf Kosten der Grünen, dem LdU sowie linken Kleinparteien gewonnen
hatte. Während sie in der Deutschschweiz um 10 Mandate zulegen konnte – sechs
Mandatsgewinne erfolgten durch den Übertritt des Demokratischen Obwaldens zur SP
-, verlor sie in der Waadt neun Sitze, was auch mit der Verkleinerung des Parlamentes
von 200 auf 180 Sitzen zusammenhing. Wieder vertreten ist die SP im Nidwaldner
Landrat, nachdem sie 1986 ihren einzigen Sitz eingebüsst hatte. Eigentliche
Gewinnerinnen der Wahlen im Berichtsjahr waren grüne und kleine Linksparteien.
Einerseits gewann die Grüne Partei und weitere grün-alternative Parteien gesamthaft 11
Sitze hinzu, insbesondere dank den Wahlerfolgen in Zug und in der Waadt, andererseits
vermochte die PdA ihre Vertretung in den Westschweizer Kantonen Waadt und Jura auf
13 Sitze nahezu zu verdoppeln. Der Niedergang des Landesring setzte sich unvermindert
fort: in Bern verlor er seine letzten beiden Mandate und ist somit nur noch in drei
kantonalen Parlamenten (ZH, SG, AG) vertreten.

Der langsame Erosionsprozess der CVP hielt unvermindert an: insbesondere in ihren
Stammlanden der Innerschweiz verzeichnete sie teilweise massive Verluste. Im
Vergleich zu den Wahlen von 1994 verlor sie in den sieben Kantonen, in denen Wahlen
stattfanden, 15 von insgesamt 144 Mandaten, was einer Abnahme von 10,4% entspricht.
Zahlenmässig erlitt die FDP ähnlich hohe Verluste, was allerdings damit zu relativieren
ist, dass sie 14 Sitze im Kanton Waadt einbüsste, wo insgesamt 20 Sitze weniger zu
vergeben waren. Gemessen an den Stimmanteilen verlor sie dort 2,3%. In den übrigen
sechs wählenden Kantonen blieb ihre Sitzzahl in etwa gleich. Auch die Liberale Partei
büsste in der Waadt sechs Sitze ein. Für die SVP ergab sich ein differenzierteres Bild: in
denjenigen Kantonen, wo die SVP als etabliert galt, stagnierte sie (GL) oder verlor an
Mandaten (BE, VD). In Zug, wo sie als klare Oppositionspartei auftrat, machte sie weiter
an Boden gut (+6). In Ob- und Nidwalden trat sie nicht an.

Im Gegensatz zum letzten Jahr, als die Mandatsgewinne von Frauen
gesamtschweizerisch stagnierten, war der Zuwachs des Frauenanteils in den sieben im
Berichtsjahr neu bestellten Kantonsparlamenten ausserordentlich stark. Von den
insgesamt 715 zu vergebenden Sitzen gingen deren 179 oder 25% an Frauen, was einer
Zunahme von 28 Sitzen entspricht (später ins Parlament nachrutschende bzw.
zurücktretende Frauen wurden nicht berücksichtigt); dies, obschon im Vergleich zu
1994 20 Sitze weniger zu besetzen waren. In allen sieben Kantonen konnten die Frauen
zulegen, am stärksten in den Kantonen Bern (+8) und Obwalden (+6). Am höchsten fiel
ihr Anteil in den Kantonen Obwalden (30,9%), Bern (29,5%) sowie Zug (27,5%) aus, am
niedrigsten im Kanton Glarus (13,8%). Gesamtschweizerisch lag der Frauenanteil in den
kantonalen Parlamenten Ende 1998 bei 24,2% (1997: 23,1%), wobei sich Genf mit 36%
weiterhin deutlich an der Spitze befand. Der Kanton Schwyz bildete mit lediglich 12%
das Schlusslicht.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1998
URS BEER

Bei den Gesamterneuerungswahlen für sechs Kantonsparlamente (AR, AI, BL, LU, TI, ZH)
konnte die SVP massive Zugewinne verbuchen. Am deutlichsten war die Avance in
Zürich (von 40 auf 60 Parlamentssitze) und in Luzern (von 11 auf 22 Sitze). Das Luzerner
Ergebnis ist in Anbetracht des von 170 auf 120 Mandate redimensionierten Parlaments
umso bemerkenswerter. Hier vermochte die SVP ihren Wähleranteil auf Kosten von CVP
und FDP von 7,6% auf 17,0% zu steigern.
Der noch 1998 fortgesetzte Trend nach links setzte sich nicht fort. Die

WAHLEN
DATUM: 01.01.1999
DANIEL BRÄNDLI
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Sozialdemokraten konnten zwar in Baselland einen weiteren Sitz hinzugewinnen (25),
mussten hingegen in Zürich zwei Sitze räumen (43). Im Tessin und in Luzern haben sich
ihre Stimmenanteile leicht erhöht, zu Sitzgewinnen reichte es hingegen nicht.
Die Gewinner der 98er Wahlen, die Grünen und die kleinen Linksparteien, wurden in
diesem Jahr auf breiter Front wieder zurückgeworfen. Die GP verlor in Zürich fünf Sitze
(neu 11), in Luzern drei (7) und in Baselland einen (5), dagegen konnten sie im Tessin ihr
bisher einziges Mandat um ein weiteres ergänzen. Im Tessin verlor die PdA ihren
einzigen Sitz, dagegen konnte die neue Liberal-sozialistische Partei auf Anhieb zwei
Sitze gewinnen. In Zürich vermochte die Alternative Liste auf Kosten der FraP (Frauen
macht Politik) einen Sitz zu erlangen. Der Niedergang des LdU setzte sich in Zürich fort.
Sein Wähleranteil halbierte sich von 4,7 auf 2,4%, was den Verlust von vier der bisher
sechs Mandate zur Folge hatte.
Der langsame Erosionsprozess der CVP setzte sich unvermindert fort. Insgesamt verlor
die Partei 31 Mandate. Der Verlust von 30 Mandaten in Luzern fusst zwar zum Grossteil
auf der Redimensionierung des Parlamentes, schlug sich allerdings auch in einem von
45,1% auf 39,8% reduzierten Wähleranteil nieder. Dem Verlust zweier Mandate im
Tessin stand der doppelte Zugewinn in Zürich gegenüber. Ein Mandat musste die Partei
schliesslich in Baselland hergeben. Noch deutlicher fielen hingegen die Verluste der
FDP aus. Sie verlor in den vier berücksichtigten Kantonen insgesamt 35 Sitze, davon 20
in Luzern, elf in Zürich, drei in Baselland und einen im Tessin. Besonders stark
gestaltete sich ihr Einbruch in Zürich, wo sich bei einem Erdrutschsieg der SVP ihr
eigener Wähleranteil von 22,5 auf 19,6% verkleinerte.

Nachdem im vergangenen Jahr der Frauenanteil in den Kantonsparlamenten einen
starken Aufwind (+28 Mandate) erhalten hatte, mussten die Frauen in diesem Jahr einen
kleinen Rückschlag hinnehmen. Von den 591 zu vergebenden Sitzen gingen 150 an
Frauen (später ins Parlament nachgerückte bzw. zurückgetretene Frauen wurden nicht
berücksichtigt). Der Frauenanteil beträgt neu 25,4% gegenüber 25,7% 1995. Eine
Zunahme erfuhr der Frauenanteil in den Kantonen Baselland (von 25,6% auf 32,2%) und
Appenzell-Ausserrhoden (von 26,2% auf 32,3%), in Appenzell-Innerrhoden blieb er auf
19,6% konstant. Dagegen verminderte er sich in den Kantonen Zürich, Luzern und
Tessin. Der Kanton Tessin weist mit lediglich 10,0% Frauenanteil neu die tiefste Quote
der Schweiz aus.

Im Kanton Zürich wurden Mitte April die Gesamterneuerungswahlen 2015 bereits zum
dritten Mal nach dem Doppelproporzverfahren (doppelter Pukelsheim) durchgeführt.
Dieses Wahlverfahren, bei dem zuerst berechnet wird, wie viele Sitze einer Partei im
gesamten Kanton zustehen (Oberzuteilung), und anschliessend die Sitzgewinne den
Wahlkreisen zugeordnet werden (Unterzuteilung), wirkt sich auf das Verhalten der
Parteien aus. Listenverbindungen werden hier obsolet und im Prinzip haben auch
kleinere Parteien bessere Chancen, einen Sitz zu erobern. Damit es nicht zu einer zu
starken Fraktionalisierung kommt, wird der doppelte Pukelsheim im Kanton Zürich mit
einer Wahlhürde von 5 Prozent kombiniert: In mindestens einem Wahlkreis muss eine
Partei also wenigstens 5 Prozent der dortigen Wählerschaft von sich überzeugen
können, um an der Sitzverteilung teilnehmen zu können. 
Das neue Verfahren hatte bereits bei seiner ersten Anwendung 2007 eine massive
Reduktion der antretenden Listen von 47 (im Jahr 2003) auf elf (im Jahr 2007) zur Folge
gehabt. Im aktuellen Wahljahr 2015 nahm diese Zahl wieder ein wenig zu: Insgesamt
standen 13 Listen zur Wahl, auf denen 1734 Kandidierende aufgeführt waren (2003: 1968
Kandidierende; 2007: 1641 Kandidierende; 2011: 1720 Kandidierende). Mit vollen Listen
in allen 18 Wahlkreisen und ergo 180 Kandidierenden traten die FDP, die SP, die SVP
sowie die GLP an; bei der EVP und den Grünen fehlte jeweils ein Kandidat für eine volle
Liste. Auch die CVP (173 Kandidierende), die Alternative Liste (170 Kandidierende) und
die EDU (158 Kandidierende) traten in allen Wahlkreisen an, während die BDP (85
Kandidierende) und die Piraten (59 Kandidierende) nicht in jedem Wahlkreis Personal
rekrutieren konnten. Lediglich in einem Wahlkreis traten die Juso (7 Kandidierende im
Bezirk Uster) und die «Integrale Politik» (IP ZH) (4 Kandidierende im Bezirk Affoltern) an.
Weil keine Listenverbindungen möglich sind, war das Engagement der Juso von der
Mutterpartei nicht gerne gesehen, da die Jungpartei die SP so Stimmen kosten könnte.
Die IP ZH, ein Ableger der 2007 gegründeten IP Schweiz trat zum ersten Mal an, konnte
aber kaum mit einem Überspringen der 5-Prozent-Hürde rechnen. Im Gegensatz zu
2011 traten die SD – wie bereits in Basel-Landschaft – nicht mehr zu den Wahlen an;
man wolle sich nach dem Debakel bei den lokalen Wahlen 2014 neu orientieren, gab
Kantonalpräsident Andreas Stahel zu Protokoll. 
Insgesamt traten 159 der 180 Bisherigen wieder an, wesentlich mehr als in bisherigen
Jahren. Dies war freilich auch auf den Umstand zurückzuführen, dass mehr als ein
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Viertel der 2011 gewählten Abgeordneten während der Legislatur zurückgetreten waren.
Der Frauenanteil unter den Kandidierenden lag bei 36 Prozent (2011: 34%), wobei bei
Links-Grün überdurchschnittlich und bei Rechts-Bürgerlich unterdurchschnittlich viele
Frauen kandidierten. Das Durchschnittsalter der Kandidierenden betrug 46 Jahre. 
Die stärkste Partei im Zürcher Kantonsrat, die SVP (54 Sitze), hatte 2011 zum zweiten Mal
in Folge bei den Kantonsratswahlen eine Niederlage einstecken müssen. Auch bei den
nachfolgenden nationalen Wahlen hatte man ein Nationalratsmandat verloren und war
ebenso bei der Ausmarchung um den Ständerat unterlegen. Zudem hatte die
Volkspartei bei kantonalen Abstimmungen häufig Niederlagen über sich ergehen lassen
müssen. Vor den anstehenden Wahlen 2015 zeigte man sich deshalb auffallend bemüht,
die bürgerlichen Partner bei den Regierungsratswahlen nicht zu brüskieren, was
allerdings nicht gänzlich gelang: Weil einzelne FDP-Exponenten auch die
Regierungsratskandidatinnen und -kandidaten von SP und GP unterstützten, verglich
der SVP-Kantonspräsident Alfred Heer die FDP mit einem Pudding, der einmal nach
links, einmal nach rechts neige.  
Erklärtes Ziel der SP, die mit ihren Anliegen im Rat jeweils nur dann durchkam, wenn sie
Kompromisse hin zur Mitte eingehen konnte, war eine Steigerung des Wähleranteils um
zwei Prozentpunkte und eine damit verbundene Verstärkung der momentan 35-
köpfigen Fraktion. Die FDP (23 Sitze) befand sich im Aufwind; sie hatte nicht nur bei
den Kommunalwahlen 2014 zulegen können, sondern mit Filippo Leutenegger auch den
zweiten Sitz in der Zürcher Stadtregierung zurückerobert. Zum Mindestziel wurde
deshalb der Gewinn von drei Sitzen erklärt, womit man allerdings nur die Hälfte der
Verluste von 2011 wettgemacht hätte.
Die Grünen hatten 2011 mit der Wahl von Martin Graf in die Regierung einen Erfolg
gefeiert. Damals hatte man die Sitzzahl im Parlament (19 Sitze) mit einem leichten
Wählerzuwachs halten können. Dank dem Erfolg mit der kantonalen Kulturlandinitiative
erhoffte sich die GP auch bei den kantonalen Wahlen 2015 Aufwind. Die Grünen wollten
mindestens zwei weitere Mandate erringen und die viertstärkste Partei im Kanton
bleiben. Die GLP (19 Sitze) hatte kurz vor den Zürcher Wahlen mit dem überdeutlichen
Nein zu ihrer nationalen Initiative «Energie statt Mehrwert besteuern» eine herbe
Niederlage einstecken müssen. Es blieb abzuwarten, ob dies auf die kantonale
Wählerschaft abfärben würde. Die CVP (9 Sitze) hatte Ende März von sich reden
gemacht, als die Kandidatur des im Wahlkreis 3 (Stadtkreise 4 und 5) antretenden
Friedrich Studer für ungültig erklärt werden musste, weil der Präsident der CVP der
beiden Stadtkreise gar nicht mehr im Kanton Zürich wohnhaft war und so eine
Bedingung für seine Wählbarkeit verletzte. Zwar habe die CVP in diesem Wahlkreis
ohnehin keine Chance und die Listenstimmen würden trotzdem mitgezählt, die Sache
sei aber unschön, so der CVP-Stadtpräsident Markus Hungerbühler. Studer war aus
persönlichen Gründen in den Kanton Solothurn umgezogen. 
Für die kleineren Parteien war das Überspringen der 5-Prozent-Hürde vordringlichstes
Ziel. Die EDU (5 Sitze) hatte dies 2007 und 2011 jeweils nur in einem Wahlkreis geschafft.
In Hinwil schien die Partei allerdings über eine relativ treue Wählerschaft zu verfügen.
Auch die EVP (7 Sitze) hatte damals über Gebühr zittern müssen. Da sich die EDU und
die EVP in den gleichen Wahlkreisen die christlichen Stimmen abspenstig machten,
drohte für beide Ungemach. Wenig Sorgen über die Wahlhürde musste sich die
Alternative Liste (AL) machen, da sie im Wahlkreis 3 – also in den Stadtkreisen 4 und 5 –
jeweils sehr stark abschneidet. In der Regel lag die AL hier jeweils gar noch vor der SVP
und der FDP. Entsprechend strebte die Linkspartei Fraktionsstärke an. Zu den drei
bisherigen Sitzen, unter anderem gehalten von Markus Bischoff, der auch für die
Regierungsratswahlen antrat, sollten also noch mindestens zwei weitere hinzu kommen.
Zittern musste hingegen die BDP, die ihre Kandidierenden auf einige Wahlkreise
konzentrierte. Vor vier Jahren noch hatte sie ihre sechs Sitze dank mehr als 5 Prozent
Wähleranteil in drei Wahlkreisen geschafft. Kaum Chancen konnten sich die Piraten und
die IP ausrechnen. Das Scheitern an der 5 Prozent-Hürde könnte mitunter zu
dramatischeren Sitzverschiebungen führen als leichte Wählerverschiebungen zwischen
den arrivierten Parteien.
In den Medien wurde der Wahlkampf insgesamt als lau bezeichnet, zumal kaum medial
verwertbare Skandale oder personalisierte Ereignisse, sondern insbesondere sachliche,
aber vermutlich nur wenig mobilisierende Podiumsdiskussionen im Zentrum standen.
Zu reden gab immerhin – auch das scheint ein Dauerbrenner kantonaler
Wahlkampagnen zu sein – die Plakatierung, die von den verschiedenen Gemeinden mit
unterschiedlichen juristischen Grundlagen sehr uneinheitlich bewilligt oder eben nicht
bewilligt wurde. Für Gesprächsstoff sorgte auch ein Plakat der SVP, das Bundesrätin
Simonetta Sommaruga zeigte, die von EU-Kommissionspräsident Jean-Claude Juncker
einen Begrüssungskuss erhielt. Das Plakat war mit dem Slogan «Wähle lieber SVP»
versehen. Zu reden gab der Umstand, dass die SVP den Schnappschuss ohne Erlaubnis
der Abgebildeten als Wahlwerbung verwendete, was rechtlich nicht zulässig ist. Weil die
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Magistratin das Plakat aber weder kommentieren noch juristisch dagegen vorgehen
wollte, liess man die SVP gewähren.

Als grosse Siegerin der Zürcher Kantonsratswahlen 2015 ging die FDP hervor. Der
Freisinn konnte um ganze acht Mandate und 4.4 Prozentpunkte an Wählerstärke
zulegen (neu: 31 Sitze; 17.3% Wähleranteil). Dieses «triumphale Comeback» nach
«jahrzehntelangem Niedergang» – so der Tages-Anzeiger – verhalf dem Bürgerblock zur
absoluten Mehrheit, weil sowohl die SVP (54 Sitze) als auch die CVP (9 Sitze) ihren
Besitzstand wahren konnten: Beide legten leicht an Wähleranteil zu (SVP +0.4
Prozentpunkte; CVP +0.1 Prozentpunkte). Für rechtsbürgerliche Anliegen ist allenfalls
nicht einmal die CVP nötig, da auch die EDU ihre 5 Sitze zu verteidigen wusste
(Wähleranteil: 2.7%; +0.1 Prozentpunkte). Zu den Gewinnerinnen durfte sich aber auch
die Linke zählen. Die SP holte mit einem Wähleranteil von 19.7 Prozent (+0.4
Prozentpunkte) einen zusätzlichen Sitz (neu: 36 Sitze) und die AL konnte gar zwei
zusätzliche Mandate für sich verbuchen und kommt nun auf 5 Sitze. Sie weiss neu 3
Prozent der Zürcher Wahlberechtigten hinter sich (+1.4 Prozentpunkte); in den
Stadtkreisen 4 und 5 sind es gar 17.7 Prozent. Die Gewinne der FDP und der Linken
gingen unter anderem auf Kosten der Mitte. Zwar konnte die EVP ihren Wähleranteil um
0.5 Prozentpunkte auf 4.3 Prozent steigern und damit einen Sitz gewinnen, die GLP und
die BDP mussten aber Federn lassen. Die BDP verlor einen Sitz (neu: 5 Sitze) und
verfügte nur noch über 2.6 Prozent Wähleranteil (-0.9 Prozentpunkte). Schlimmer
erging es der GLP, die 5 Sitzverluste verschmerzen musste (neu: 14 Sitze). Mit 7.6
Prozent Wähleranteil (-2.6 Prozentpunkte) überholten die Grünliberalen aber gar noch
die Grünen, für die die kantonalen Wahlen zum eigentlichen Debakel verkamen. Sie
verloren nicht nur ihren Sitz bei den Regierungsratswahlen, sondern mussten auch im
Parlament 6 Sitze räumen (neu: 13 Sitze). Der Verlust von 3.4 Prozentpunkten, der noch
einen Wähleranteil von 7.2 Prozent bedeutete, liess das Lager mit den grünen Anliegen
(GP und GLP) um einen Viertel schrumpfen. Für die Piraten, die Juso und die IP waren
die Hürden zu hoch. Insgesamt 15 wiederkandidierende Kantonsratsmitglieder wurden
abgewählt.
Wie schon bei den Wahlen im Kanton Basel-Landschaft und im Kanton Luzern verfügte
der Bürgerblock aus SVP, FDP und CVP damit auch im Kanton Zürich wieder über eine
komfortable Mehrheit im Parlament. Dies sei der erfolgreichen bürgerlichen Wahlallianz
«Top 5» zu verdanken, kommentierten bürgerliche Kreise. Der Fraktionschef der SP,
Markus Späth, gab allerdings in einem Interview zu Protokoll, dass die FDP und nicht die
Bürgerlichen gewonnen hätten. Er hoffe, die FDP werde jetzt wieder ein wenig
selbständiger und unabhängiger von der SVP und dass sich dies dann in bildungs-,
sozial- und gesellschaftspolitischen Fragen bemerkbar mache. Die Wählerinnen und
Wähler seien der grünen Anliegen überdrüssig und hätten «gemerkt, dass das nur
kostet und nichts bringt», erklärte hingegen SVP-Kantonsrat Hans-Peter Amrein am Tag
danach. Eine andere Interpretation lieferte indes CVP-Fraktionschef Philipp Kutter:
Umweltanliegen seien kein Alleinstellungsmerkmal der grünen Parteien, die
Energiewende beispielsweise sei breit abgestützt. 
Die Niederlage der grünen Kräfte wurde in den Medien auch als Korrektur interpretiert,
nachdem diese vor vier Jahren stark vom Reaktorunfall in Fukushima profitiert hätten.
Eine Analyse der Wählerverschiebungen infolge einer Nachwahlbefragung zeigte in der
Tat, dass zahlreiche Wählerinnen und Wähler der GLP und der GP aus dem Wahljahr
2011 im aktuellen Wahljahr der Urne ferngeblieben waren. Zudem hatte die GP viele
Anhängerinnen an die SP und die AL verloren, während zahlreiche Wählerinnen und
Wähler der GLP zur FDP abgewandert zu sein schienen. Der Frauenanteil im Zürcher
Parlament nahm von 33.3 auf 33.9 Prozent nur leicht zu. Zu reden gab nach den Wahlen
vor allem die historisch tiefe Wahlbeteiligung von 32.7 Prozent (2011: 38.2%). Erklärt
wurde diese mit einer Entfremdung von der kantonalen Politik. Die lokale Verwurzelung
nehme durch Arbeitsmobilität und Anonymisierung ab, was mit einem sinkenden
Interesse an kantonaler Politik und eben auch einer abnehmenden
Partizipationsbereitschaft einhergehe. 18

Lors de la consultation de l'avant-projet pour l'autonomie cantonale en matière
d'organisation et de procédures électorales, 13 cantons  (BE, LU, UR, SZ, OW,  ZG, SO,
AR, AI, GR, AG, TI, VS) ont statué en faveur de la proposition de la majorité de la CIP-CE.
Quatre autres cantons (ZH, SG, VD, GE) ont préféré ancrer la pratique du Tribunal
fédéral dans la Constitution fédérale, selon le souhait de la minorité de la commission.
Neuchâtel s'est positionné plutôt en défaveur de l'avant-projet. Les autres cantons (BS,
GL, FR, TH, SH, NW, JU, BL) se sont opposés à celui-ci, et donc à une modification
constitutionnelle. Au niveau des partis nationaux, le PDC et l'UDC se sont prononcés en
faveur de l'avant-projet. Le premier soutenait la variante de la majorité, le second celle
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de la minorité. Le PLR, le PS, le PEV, les Verts et le PVL étaient contre une modification
constitutionnelle. Les sections cantonales grisonnes des Verts, de l'UDC et du PS
étaient contre l'avant-projet. Les partis socialistes uranais et st-gallois partageaient
également cette position. Les associations qui se sont exprimées, ont plutôt émis des
avis positifs. L'Union suisse des arts et métiers (USAM), l'Union suisse des paysans (USP),
le Centre patronal et economiesuisse ont approuvé la proposition de la majorité de la
CIP-CE. L'Union suisse des villes (USV) et le particulier s'étant exprimé, se sont
positionnés contre l'avant-projet. L'Organisation des suisses de l'étranger (OSE) a saisi
l'occasion pour rappeler que tous les cantons ne permettaient pas aux Suisses de
l'étranger de participer aux élections du Conseil des Etats. 
Dans les prises de positions favorables à la proposition de la majorité, des arguments
liés au respect du fédéralisme, de l'autonomie cantonale et de la légitimité des
systèmes électoraux cantonaux ont été avancés. Le manque de cohérence et de clarté
de la jurisprudence y relative du Tribunal fédéral a également été soulevé. Pour les
partisans de la variante de la minorité, la proposition en question aurait permis de
limiter la jurisprudence du Tribunal fédéral. Outre l'amélioration de la sécurité
juridique, elle aurait également favorisé le respect des intérêts cantonaux et des
principes constitutionnels. Du côté des opposants à l'avant-projet, l'interprétation du
Tribunal fédéral n'aurait pas entravé la souveraineté cantonale. Le principe
d'équivalence d'influence sur le résultat est important et l'avant-projet n'aurait pas
amélioré la sécurité juridique. 
A l'appui des résultats de la procédure de consultation, par 7 voix contre 5, la CIP-CE a
décidé de maintenir la teneur de la modification soumise à consultation. Par 7 voix
contre 3 et 2 abstentions, les membres de la Commission ont choisi de transmettre au
Conseil des Etats le projet reposant sur la variante de la majorité. Au Conseil fédéral de
formuler son avis. 19
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